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PRÉFET Direction départementale 

DU RHÔNE de la protection des populations 

Liberté 
Égalité 
Fraternité 

Service protection de l’environnement 

Pôle installations classées et environnement 
SPE/IG/SPE2 

ARRETE N° 

portant enregistrement pour l'exploitation d'une plateforme logistique agro-alimentaire pour Les activités de 

commerce de gros exploitée à Route de Varennes à Beauvallon 
exploitée par La société DUCREUX à BEAUVALLON. 

Le Préfet de la Zone de défense et de Sécurité Sud-Est 
Préfet de la Région Auvergne- Rhône-Alpes 

Préfet du Rhône 
Officier de la Légion d'Honneur, 

Commandeur de l'ordre national du Mérite 

VU le code de l’environnement, notamment les articles L 512-7 à L 512-7-7, R 512-46-1 à R 512- 

46-30 ; 

VU l'arrêté ministériel du 3 décembre 2015 portant approbation du schéma directeur 
d'aménagement et de gestion des eaux du bassin Rhône-Méditerranée et arrêtant le 
programme pluriannuel de mesures ; 

VU l'arrêté ministériel de prescriptions générales (article L.512-7) du 11 avril 2017 relatif aux 
entrepôts couverts soumis à la rubrique 1510, y compris lorsqu'ils relèvent également de l'une 
ou plusieurs des rubriques 1530, 1532, 2662 ou 2663 de la nomenclature des installations 
classées pour la protection de l'environnement ; 

VU l'arrêté ministériel de prescriptions générales (article L.512-7) du 27 mars 2014 relatif aux 
installations classées soumises à déclaration sous la rubrique n° 1511 de la nomenclature des 
installations classées ; 

VU l'arrêté ministériel de prescriptions générales (article L.512-7) du 29 mai 2000 relatif aux 
installations classées soumises à déclaration sous la rubrique n° 2925 de la nomenclature des 
installations classées ; 

VU l'arrêté inter-préfectoral du 26 février 2014 portant approbation de la révision du plan de 
protection de l'atmosphère de l’agglomération lyonnaise ; 

VU le plan régional de prévention et de gestion des déchets de la région Auvergne-Rhône-Alpes 
approuvé par le conseil régional les 19 et 20 décembre 2019; 

VU le plan local d'urbanisme de la commune de BEAUVALLON (anciennement CHASSAGNY) ; 

VU l'annexe Il! de la directive n°2011/92/UE du 13 décembre 2011 concernant l'évaluation des 
incidences de certains projets publics et privés sur l’environnement ; 
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la demande présentée en date du 5 septembre 2019 par la société DUCREUX dont le siège 
social est situé à PARC D'ACTIVITÉ DU CLAPELOUP à SAINTE-CONSORCE (69) pour 
l'enregistrement d'une plateforme logistique agro-alimentaire (rubrique n° 1510 de la 
nomenclature des installations classées) sur le territoire de la commune de BEAUVALLON ; 

le dossier technique annexé à la demande, notamment les plans du projet et les justifications 
de la conformité des installations projetées aux prescriptions générales des arrêtés 
ministériels susvisés ; 

la preuve de dépôt n° A-9-OHPR587SR en date du 3 septembre 2019 de la déclaration initiale 
d'une installation classée relevant du régime de la déclaration pour les rubriques n° 1511 et 
n° 2925; 

l'arrêté préfectoral du 5 mars 2020 fixant les jours et heures où le dossier d'enregistrement à 
pu être consulté par le public à la mairie de BEAUVALLON : 

l'arrêté préfectoral du 24 mars 2020 portant annulation de la consultation du public fixant les 
jours et heures où le dossier d'enregistrement a pu être consulté par le public ; 

l'arrêté préfectoral en date du 18 mai 2020 fixant les jours et heures où le dossier 
d'enregistrement a été consultable par le public à la mairie de BEAUVALLON ; 

le registre mis à disposition à la mairie de BEAUVALLON pour recueillir les observations du 
public du 10 juin 2020 au 8 juillet 2020 ; 

les observations des conseils municipaux consultés entre le 19 mai 2020 et le 23 juillet 2020 
inclus ; 

l'avis du propriétaire sur là proposition d'usage futur du site ; 

la délibération en date du 18 juin 2020 du conseil municipal de la commune de BEAUVALLON ; 

l'avis favorable du propriétaire sur la proposition d'usage futur du site ; 

l'avis favorable du maire de BEAUVALLON sur là proposition d'usage futur du site ; 

le rapport en date du 28 août 2020 de la direction départementale de la protection des 
populations, service chargé de l'inspection des installations classées du Rhône ; 

l'avis du conseil départemental de l'environnement et des risques sanitaires et technologiques 
(CODERST) exprimé dans sa séance du 3 septembre 2020; 

CONSIDÉRANT que ia demande d'enregistrement justifie du respect des prescriptions générales 
des arrêtés de prescriptions générales susvisés et que le respect de celles-ci suffit 
à garantir la protection des intérêts mentionnés à l'article L.511-1 du code de 
l'environnement ; 

CONSIDÉRANT que les circonstances locales (impact sur la faune, la flore et les zones protégées) 
nécessitent les prescriptions particulières visées au Titre 2 « Prescriptions 
particulières » du présent arrêté pour la protection des intérêts listés à 
l'article L.511-1 du code de l'environnement ; 

CONSIDÉRANT que la demande précise que le site sera, en cas d'arrêt définitif de l'installation, 
remis dans un état compatible avec un usage à dominante industrielle et 
logistique ; 
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CONSIDÉRANT au vu du dossier remis, que le pétitionnaire s'engage à couper les sources 
d'énergie et de fluides, interdire l'accès au site, démanteler les installations 
techniques, trier les déchets, évacuer les déchets vers des filières adaptées et, 
vidanger, sonder et, si besoin, hydrocurer les réseaux d'assainissement ; 

CONSIDÉRANT que l'examen des caractéristiques du projet eu égard aux critères définis à 
l'annexe 1Il de la directive 2011/92/UE du 13 décembre 2011, notamment par 
rapport à la localisation du projet et à la sensibilité environnementale des zones 
géographiques susceptibles d’être affectées et au cumul des incidences du projet 
avec celles d'autres projets d'installations, ouvrages ou travaux et, compte tenu 
des engagements précités, ne conduit pas à conclure à la nécessité de soumettre 
le projet à évaluation environnementale ; 

CONSIDÉRANT en particulier que la construction des installations de la société DUCREUX sera 
réalisée sous réserve de l'obtention de l'autorisation préfectorale de destruction 
de sites de reproduction ou d’aires de repos d'espèces animales protégées et/ou 
de destruction d'espèces animales protégées et du respect par la société 
DUCREUX des prescriptions associées ; 

CONSIDÉRANT en particulier l'absence des effets cumulés du projet avec ceux d'autres projets 
d'activités, ouvrages, travaux et installations existants et/ou approuvés dans 
cette zone ; 

CONSIDÉRANT par ailleurs que l'importance des aménagements sollicités par le pétitionnaire 
dans son dossier de demande d'enregistrement par rapport aux prescriptions 
générales applicables ne justifie pas de demander un dossier complet 
d'autorisation : 

CONSIDÉRANT en conséquence, qu'il n'y a pas lieu d'instruire là demande selon les règles de 
procédure de l'autorisation environnementale ; 

APRÈS communication au demandeur du projet d'arrêté statuant sur sa demande 
d'enregistrement ; 

SUR la proposition de la préfète, secrétaire générale de la préfecture, préfète déléguée pour 
l'égalité des chances du département du Rhône ; 

ARRÊTE : 

TITRE 1. PORTÉE, CONDITIONS GÉNÉRALES 

CHAPITRE 1.1. BÉNÉFICIAIRE ET PORTÉE 

ARTICLE 1.1.1. EXPLOITANT, DURÉE, PÉREMPTION 

Les installations de la société DUCREUX représentée par M. Pascal VINCENT, Président, dont le 
siège social est situé à PARC D'ACTIVITÉ DU CLAPELOUP, 69280 SAINTE-CONSORCE, faisant l'objet 
de la demande susvisée du 5 septembre 2019, sont enregistrées. 

Ces installations sont localisées sur le territoire de la commune de BEAUVALLON, à l'adresse 
ROUTE DES VARENNES. Elles sont détaillées au tableau de l'article 1.2.1 du présent arrêté. 

L'arrêté d'enregistrement cesse de produire effet lorsque, sauf cas de force majeure, l'installation 
n'a pas été mise en service dans le délai de trois ans ou lorsque l'exploitation a été interrompue 
plus de deux années consécutives (article R.512-74 du code de l'environnement). 
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ARTICLE 1.1.2. DESCRIPTION DE L'ACTIVITÉ 

La demande vise à l'enregistrement d’une installation d’entrepôts couverts (stockage de matières, 
produits où substances combustibles en quantité supérieure à 500 t dans des) à l'exclusion des 
dépôts utilisés au stockage de catégories de matières, produits ou substances relevant par ailleurs 
de la présente nomenclature, des bâtiments destinés exclusivement au remisage de véhicules à 
moteur et de leur remorque, des établissements recevant du public et des entrepôts frigorifiques, 
ciassée sous le numéro 1510. 

CHAPITRE 1.2. NATURE ET LOCALISATION DES INSTALLATIONS 

ARTICLE 1.2.1. LISTE DES INSTALLATIONS CONCERNÉES PAR UNE RUBRIQUE DE LA NOMENCLATURE DES 

  

  

  

  
  

  
      
  

  
  

  

INSTALLATIONS CLASSÉES 

Rubrique | Libellé de la rubrique (activité) Nature de l'installation Volume | 

| Entrepôts couverts (stockage delle volume des entrepôts étant : 
matières, produits ou substances/2. Supérieur ou égal à 50 000 m° 
‘combustibles en quantité supérieure mais inférieur à 300 000 m° 
à 500 t dans des) à l'exciusion des 
dépôts utilisés au stockage de 
catégories de matières, produits ou 
substances relevant par ailleurs de la 3 

1510-2 présente nomenclature, des) 173765 m 
bâtiments destinés exclusivement au 
remisage de véhicules à moteur et 
de leur remorque, des 
établissements recevant du public et 
des entrepôts frigorifiques. 

Gaz à effet de serre fluorés visés à|2. Emploi dans des équipements clos 
l'annexe | du règlement  (UE)en exploitation. 
n°517/2014 relatif aux gaz à effet dela) Équipements  frigorifiques ou 
serre fluorés et abrogeant lelclimatiques (y compris pompe à 

1185-2 règlement (CE) n° 842/2006 oulchaleur) de capacité unitaire 250 kg 
substances qui appauvrissent lalsupérieure à 2kg, la quantité 
couche d'ozone visées par lelcumulée de fluide susceptible d'être 
règlement (CE) n° 1005/2009 présente dans l'installation étant 
(fabrication, emploi, stockage). supérieure ou égale à 300 kg 

Stations-service : installations,Le volume annuel de carburant | 
ouvertes ou non au public, ou lesliquide distribué étant : 

1435 carburants sont transférés  del2. Supérieur à 100 m° d'essence où < 300 n° 
réservoirs de stockage fixes dans les!500 m° au total, mais inférieur ou 
réservoirs à carburant de véhicules. légal à 20 000 m° | 

Entrepôts frigorifiques, à l'exception Le volume susceptible d'être stocké 
des dépôts utilisés au stockage delétant : 

1511-3 catégories de matières, produits oul3. Supérieur ou égal à 5 000 m° mais 6 210 m° 
substances relevant, par ailleurs, de inférieur à 50 000 m° 
là présente nomenclature. 

Papier, carton ou matériaux|Le volume susceptible d'être stocké] 
combustibles analogues y compris|étant : 

1530 les produits finis conditionnés (dépôt 3. Supérieure à 1000 m° mais 70 m° 
de) à l'exception des établissements 
recevant du public. 

inférieure ou égale à 20 000 m°   
418



    

Rubrique 

  

Libellé de la rubrique (activité) | Nature de l'installation 
  

1532 

Bois ou matériaux combustibles 
analogues y compris les produits étant : 
finis conditionnés et les produits ou 3. Supérieure à 1000 m° mais 

déchets répondant à la définition delinférieure ou égale à 20 000 m° 
la biomasse et visés par la rubrique! 
2910-A, ne relevant pas de la 
rubrique 1531 (stockage de), a 
l'exception des établissements 
recevant du public. | 

  

Le volume susceptible d'être stocké. 

Volume 

100 m° 

    

2910-A2     
Combustion à l'exclusion  deslA. Lorsque sont consommés 

activités visées par les rubriques|exclusivement, seuls ou en mélange, 

2770, 2771, 2971 où 2931 et des du gaz naturel, des gaz de pétrole 

installations classées au titre de laliquéfiés, du bio méthane, du fioul 
rubrique 3110 ou au titre d'autres domestique, du charbon, des fiouls 

rubriques de la nomenclature pourllourds, de la biomasse telle que 

lesquelles la combustion participe à définie au a) ou au b) i) ou au b) iv) 

la fusion, la cuisson ou aulde la définition de la biomasse, des 
traitement, en mélange avec les gaz produits connexes de scierie et des 
de combustion, des matières|chutes du travail 
entrantes. mécanique de bois brut relevant du 

b) v) de la définition de la biomasse, 
de la biomasse issue de déchets au 
sens de l’article L. 541-4-3 du code 
de l'environnement, ou du biogaz 
provenant d'installations classées 
sous la rubrique 2781-1, si la 
puissance thermique nominale est : 
2. Supérieure où égale à 1 MW, mais 
inférieure à 20 MW | 

  

    < 0,5 MW   
  

2925-1 

Accumulateurs (ateliers de chargeLorsque la charge produit de 

d'} l'hydrogène, la puissance maximale 
de courant continu utilisable pour 
cette opération étant supérieure à 
50 kW 

150 kW 

  

4734-2   Produits pétroliers spécifiques etlLa quantité totale susceptible d'être 

(carburants de substitution : présente dans les installations y] 

essences et naphtas; kérosènes|/compris dans les cavités souterraines] 

(carburants d'aviation compris) :|étant : | 

gazoies (gazole diesel, gazole de/2. Pour les cavités souterraines et les 

chauffage domestique et mélanges|stockages enterrés : 

de gazoles compris); fioul lourd:lc) Supérieure ou égale à S0t 

carburants de substitution pourid'essence ou 250t au total, mais 

véhicules, utilisés aux mêmes fins etlinférieure à 1 000 t au total 

aux mêmes usages et présentant Quantité seuil bas au sens de l'article 

des propriétés similaires en matièrelR. 511-10 : 2 500t 
d'inflammabilité et de danger pourQuantité seuil haut au sens de 

l'environnement. l'article R. 511-10 : 25 000 t 

        
  

< 20t 

1 m° 

Volume : éléments caractérisant la consistance, le rythme de fonctionnement, le volume des 

installations ou les capacités maximales autorisées en référence à la nomenclature des 

installations classées. 
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ARTICLE 1.2.2. SITUATION DE L'ÉTABLISSEMENT 

Les installations autorisées sont situées sur les communes, parcelles et lieux-dits suivants : 

  

  

  

Communes Parcelles Lieux-dits 

one 03, 04, 05, 06, 07, 08, 09, 10, 12, 23 et 25 de la section D         

Les installations mentionnées à l'article 1.2.1 du présent arrêté sont reportées avec leurs 
références sur un plan de situation de l'établissement tenu à jour et tenu en permanence à la 
disposition de l'inspection des installations classées. 

CHAPITRE 1.3. CONFORMITÉ AU DOSSIER D'ENREGISTREMENT 

ARTICLE 1.3.1, CONFORMITÉ AU DOSSIER D'ENREGISTREMENT 

Les installations et leurs annexes, objet du présent arrêté, sont disposées, aménagées et 
exploitées conformément aux plans et données techniques contenus dans les dossiers déposés par 
l'exploitant, accompagnant sa demande présentée en date du 5 septembre 2019. 

Elles respectent les dispositions des arrêtés ministériels de prescriptions générales applicables et 
complétées par le présent arrêté. 

CHAPITRE 1.4. MISE À L'ARRÊT DÉFINITIF 

ARTICLE 1.4.1. MISE À L'ARRÊT DÉFINITIF 

Après l'arrêt définitif des installations, le site est remis en état suivant le descriptif de la demande 
d'enregistrement, pour un usage à dominante industrielle et logistique. 

CHAPITRE 1.5. PRESCRIPTIONS TECHNIQUES APPLICABLES 

ARTICLE 1.5.1. ARRÊTÉS MINISTÉRIELS DE PRESCRIPTIONS GÉNÉRALES 

S'appliquent à l'établissement les prescriptions des textes mentionnés ci-dessous : 

+ l'arrêté ministériel de prescriptions générales (article L.512-7) du 11 avril 2017 relatif aux 
entrepôts couverts soumis à la rubrique 1510, y compris lorsqu'ils relèvent également de 
l'une ou plusieurs des rubriques 1530, 1532, 2662 ou 2663 de la nomenclature des 
installations classées pour la protection de l'environnement ; 

* l'arrêté ministériel de prescriptions générales (article L.512-7) du 27 mars 2014 relatif aux 
installations classées soumises à déclaration sous la rubrique n° 1511 de la nomenclature 
des installations classées : 

* l'arrêté ministériel de prescriptions générales (article L.512-7) du 29 mai 2000 relatif aux 
installations classées soumises à déclaration sous la rubrique n° 2925 de la nomenclature 
des installations classées. 

ARTICLE 1.5.2. ARRÊTÉS MINISTÉRIELS DE PRESCRIPTIONS GÉNÉRALES, COMPLÉMENTS, RENFORCEMENT DES 

PRESCRIPTIONS 

L 
Les prescriptions générales qui s'appliquent à l'établissement pour son exploitation sont 
complétées et renforcées par celles du Titre 2 « Prescriptions particulières » du présent arrêté. 
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TITRE 2. PRESCRIPTIONS PARTICULIÈRES 

CHAPITRE 2.1. COMPLÉMENTS, RENFORCEMENT DES PRESCRIPTIONS GÉNÉRALES 

Pour la protection de la faune, la flore et les zones protégées, les prescriptions générales 
applicables aux installations sont complétées par celles de l'article 2.1.1. 

ARTICLE 2.1.1 PROTECTION DE LA FAUNE, LA FLORE ET LES ZONES PROTÉGÉES 

La réalisation et l'exploitation des installations de la société DUCREUX devront respecter les 
prescriptions de l'arrêté préfectoral de la direction régionale de l'environnement de 
l'aménagement et du logement Auvergne-Rhône-Alpes (service eau, hydroélectricité et nature) 
n° 2020 B 112 du 17 août 2020 portant dérogation aux dispositions de l’article L.411-1 du code de 
l'environnement : destruction, perturbation intentionnelle de spécimens d'espèces animales 
protégées, destruction, altération ou dégradation de sites de reproduction ou d’aires de repos 
d'espèces animales protégées, par la Société VALORIPOLIS dans le cadre du projet d'extension Sud 
de la zone d'activités économiques (ZAE) des Platières, sur la commune de Beauvallon. 

TITRE 3. MODALITÉS DE PUBLICITÉ, VOIES DE RECOURS ET EXÉCUTION 

ARTICLE 3.1, FRAIS 

Les frais inhérents à l'application des prescriptions du présent arrêté sont à la charge de 
l'exploitant. 

ARTICLE 3.2. TRANSFERT D’UNE INSTALLATION ET CHANGEMENT D’EXPLOITANT 

Tout transfert d'une installation classée soumise à enregistrement sur un autre emplacement 
nécessite Un nouvel enregistrement. 

Dans le cas où l'installation changerait d'exploitant, le nouvel exploitant ou son représentant devra 
en faire la déclaration au préfet dans le mois qui suit la prise en charge de l'exploitation. 

ARTICLE 3.3. MESURES DE PUBLICITÉ 

Conformément aux dispositions des articles R.181-44 et R.181-45 du code de l’environnement, en 
vue de l'information des tiers, une copie du présent arrêté est déposée à la mairie de BEAUVALLON 
et peut y être consultée. 

Un extrait du présent arrêté sera affiché en mairie de BEAUVALLON pendant une durée minimum 
d'un mois. 

Le maire de BEAUVALLON fera connaître par procès verbal, adressé à la Direction Départementale 
de la Protection des Populations - Service Protection de l'Environnement, l’accomplissement de 
cette formalité. 

Le présent arrêté est publié sur le site internet de la préfecture pendant une durée minimale de 
quatre mois. 
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ARTICLE 3.4. DÉLAIS ET VOIES DE RECOURS (ARTICLES L. 514-6 ET R. 514-3-1 DU CODE DE L'ENVIRONNEMENT) 

Le présent arrêté est soumis à un contentieux de pleine juridiction. 

ll peut être déféré auprès du tribunal administratif de LYON : 

1° par les demandeurs où exploitants, dans un délai de deux mois à compter de la date à 
laquelle la décision leur a été notifiée : 

2° par les tiers, personnes physiques où morales, les communes intéressées ou leurs 
groupements, en raison des inconvénients ou des dangers que le fonctionnement de 
l'installation présente pour les intérêts mentionnés aux articles L. 211-1 et L. 511-1 du code 
de l’environnement dans un délai de quatre mois à compter de l'affichage en mairie et de la 
publication sur le site internet de la préfecture de là présente décision. 

Le délai court à compter de la dernière formalité accomplie. Si l'affichage constitue cette dernière 
formalité, le délai court à compter du 1°" jour d'affichage de la décision. 

Les tiers qui n'ont acquis ou pris à bail des immeubles ou n'ont élevé des constructions dans le 
voisinage d'une installation classée que postérieurement à l'affichage ou à la publication de 
l'arrêté autorisant l'ouverture de cette installation ou atténuant les prescriptions primitives ne sont 
pas recevables à déférer ledit arrêté à la juridiction administrative. 

Le tribunal administratif peut être saisi d'une requête déposée sur le site www.telerecours.fr. 

Le présent arrêté peut faire l'objet d'un recours gracieux ou hiérarchique dans le délai de deux 
mois. Ce recours prolonge de deux mois les délais mentionnés aux 1° et 2° ci-avant. 

La présente décision peut faire l'objet d’une demande d'organisation d'une mission de médiation, 
telle que définie par l'article L. 213-1 du code de justice administrative, auprès du tribunal 
administratif de LYON. 

ARTICLE 3.5. EXÉCUTION - AMPLIATION 

La préfète, secrétaire générale de la préfecture, préfète déléguée pour l'égalité des chances, la 
directrice départementale de la protection des populations, le directeur régional de 
l'environnement, de l'aménagement et du logement Auvergne-Rhône-Alpes sont chargés, chacun 
en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté dont une copie sera adressée : 

° à l'exploitant ; 
* au maire de BEAUVALLON, chargé de l'affichage prescrit à l'article 3.3 du présent arrêté. 

Lyon, ie { 4 SEP, 2a00 

Le Préfet 

Pour le préfet, 
-préfet,        

   

  

YA 
Sec 

Clément VIVES 
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